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I. Introduction 

1. Le present rapport est le premier rapport trimestriel sur 1’execution du mandat 
de la Mission des Nations Unies en Colombie. Comme suite a la resolution 
2261 (2016) du Conseil de securite, la Mission a entame ses activites de 
surveillance et de verification du cessez-le-feu apres la signature, a Cartagena 
(Colombie), le 26 septembre 2016, de 1’Accord final pour la fin du conflit et la 
construction d’une paix stable et durable. Durant cette courte periode, de nombreux 
evenements sont venus ebranler le processus de paix avant qu’il ne reprenne 
finalement. Le present rapport porte essentiellement sur les faits survenus depuis le 
26 octobre 2016, date a laquelle j’avais adresse une lettre au President du Conseil 
(S/2016/902). Dans celle-ci, je demandais au Conseil d’autoriser la Mission a 
verifier l’application du protocole de cessez-le-feu signe le 13 octobre 2016 en 
attendant qu’un nouvel accord final soit conclu entre le Gouvernement colombien et 
les Forces armees revolutionnaires de Colombie-Armee populaire (FARC-EP). 
Alors que le trimestre touche a sa fin, et comme indique dans ma lettre datee du 
14 decembre 2016 adressee au President du Conseil (S/2016/1063), un nouvel 
accord de paix a ete signe et ratifie, et son entree en vigueur marque le debut de 
l’instauration de la paix en Colombie et va permettre a la Mission de s’acquitter 
pleinement de son mandat. 


r 

II. Evolution du processus de paix 

2. La courte victoire du « non » au referendum du 2 octobre 2016 a place le 
gouvernement du President Juan Manuel Santos Calderon dans l’impossibilite 
juridique de faire appliquer 1’accord signe a Cartagena. Bien que ce resultat ait fait 
souffler un vent d’incertitude sur le processus de paix, tous les acteurs politiques 
colombiens, y compris ceux opposes a 1’accord, ont redit leur volonte de parvenir a 
la paix par le dialogue et le maintien du cessez-le-feu et souligne qu’ils soutenaient 
la Mission dans son role de verification. Dans les semaines qui ont suivi le 
referendum, la population s’est mobilisee en masse a travers tout le pays en faveur 
de la paix. 
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A. Protocole du 13 octobre 

3. Juste apres la publication des resultats du referendum, le President et le chef 
des FARC-EP, Timoleon Jimenez, ont reaffirme leur attachement au cessez-le-feu et 
a la cessation des hostilites bilateraux et definitifs decretes par les deux parties le 
29 aout 2016. 

4. Le 3 octobre 2016, le negociateur en chef du Gouvernement, Humberto de la 
Calle, et le Haut-Commissaire colombien pour la paix, Sergio Jaramillo, se sont 
rendus a La Havane pour negocier avec les dirigeants des FARC-EP. Mon 
Representant special pour la Colombie les a rencontres dans le cadre de 
consultations, qui ont abouti a la publication, le 7 octobre 2016, d’un communique 
conjoint dans lequel les parties ont decide que des ajustements seraient apportes a 
l’accord a Tissue d’un dialogue politique conduit par le Gouvernement, auquel 
participeraient divers acteurs colombiens, notamment des partisans du « non » au 
referendum du 2 octobre. Les parties sont egalement convenues d’etablir un 
protocole provisoire visant a consolider le cessez-le-feu grace a une separation 
claire des forces et a la definition de regies que les deux camps devraient observer. 
Dans le communique, elles ont demande au Conseil de securite d’autoriser la 
Mission a proceder a la verification du respect du protocole de cessez-le-feu en 
qualite de composante internationale et de coordonnatrice d’un mecanisme tripartite 
de surveillance et verification, conformement au mandat qui lui a ete confie par la 
resolution 2261 (2016), mais pas a la verification du depot des armes par les FARC- 
EP, qui n’interviendrait qu’apres Tadoption d’un nouvel accord. 

5. Le 13 octobre 2016, les parties ont signe un protocole de cessez-le-feu, elabore 
au cours des pourparlers auxquels mon Representant special et Tobservateur 
principal de la Mission ont participe. Ce protocole prevoyait une separation des 
forces transitoire jusqu’a la conclusion d’un nouvel accord, et les parties y 
demandaient aux FARC-EP de rassembler leurs forces dans des points de 
regroupement prealable temporaires et a l’armee colombienne de redeployer ses 
unites de sorte qu’une distance d’au moins 3 kilometres les separe des camps des 
FARC-EP installes a chaque point de regroupement. Le Gouvernement s’est engage 
a fournir un appui logistique a ces points de regroupement, qui debuterait 30 jours 
apres la signature du protocole. Celui-ci contenait egalement des regies de conduite 
etablies a 1’intention des parties pour eviter tout risque d’affrontement arme, de 
menace de violence ou de mise en danger de la population civile. 

6. Les taches de la Mission relatives a la verification du respect du protocole 
consisteraient a organiser les activites du mecanisme, en assurant la coordination 
des taches, de Tanalyse des menaces et des besoins logistiques; a surveiller et 
visiter les camps des FARC-EP; a surveiller les zones de securite et a se rendre 
aupres des unites redeployees de l’armee; a se rendre dans les agglomerations des 
environs afin de tisser des liens avec les populations et les autorites locales. 

B. Dialogue national 

7. Dans le meme temps, soucieux de parvenir a un nouvel accord de paix, le 
Gouvernement et les FARC-EP ont engage des pourparlers a La Havane, tandis que 
le President a ouvert un « dialogue national pour Turnon et la reconciliation » a 
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Bogota, auquel ont pris part diverses parties, y compris des responsables de la 
campagne du « non ». 

8. Tenu tout au long du mois d’octobre, ce dialogue national a permis aux 
differentes parties de formuler des propositions de modification de l’accord signe a 
Cartagena. 11 a reuni a la meme table detracteurs et partisans de l’accord, 
representants religieux, associations de victimes et organisations de la societe civile. 
Le 5 novembre, le President a fait savoir que le Gouvernement avait recall plus de 
500 propositions de modification. La Cour supreme a egalement propose de 
modifier certaines dispositions relatives au dispositif de justice transitionnelle. 

9. Le 7 octobre, le prix Nobel de la paix a ete decerne au President en 
reconnaissance de l’action resolue qu’il a conduite pour mettre un terme a ce conflit 
arme qui durait depuis tres longtemps. Cette decision a donne un nouvel elan aux 
efforts menes pour parvenir a un nouvel accord de paix. 

10. Apres des semaines de pourparlers, qui se sont tenus a Bogota et a La Havane, 
les delegations du Gouvernement et des FARC-EP ont conclu un nouvel accord de 
paix le 12 novembre a La Havane, qui a ete signe le 24 a Bogota. Elies ont souligne 
que ce nouvel accord tenait compte des modifications et des contributions apportees 
par les divers groupes qui avaient pris part au dialogue national et engage tous les 
Colombiens ainsi que la communaute internationale a soutenir le nouvel accord de 
paix et sa mise en oeuvre rapide. 

C. Nouvel accord de paix 

11. Le nouvel accord de paix comporte des modifications par rapport au texte de 
l’accord precedent et des eclaircissements. Bien que la conclusion de cet accord ait 
ete largement acclamee, des opposants ont continue de reclamer que des peines plus 
lourdes soient imposees aux dirigeants des FARC-EP responsables de crimes graves 
et que ces derniers restent ineligibles tant qu’ils n’auraient pas purge les peines 
imposees par la juridiction speciale pour la paix. Les parties ont refuse de ceder sur 
ce point, arguant qu’il etait utopique d’attendre de chefs de guerilla qu’ils negocient 
les termes de leur propre incarceration et rappelant que 1’essence meme d’un 
reglement politique etait de permettre au groupe arme de passer du conflit arme a la 
politique. 

12. Dans la nouvelle mouture de l’accord, aucune modification n’a ete apportee au 
chapitre portant sur la verification du respect du cessez-le-feu, de la cessation des 
hostilites et du depot des armes, ce a quoi les detracteurs de l’accord signe en 
septembre n’ont rien trouve a redire. Les fonctions confiees a la Mission demeurent 
inchangees et conformes aux dispositions des resolutions 2261 (2016) et 
2307 (2016). Comme dans le texte precedent, il est precise dans le nouveau texte 
que les parties demanderont que l’Assemblee generale charge une mission politique 
des Nations Unies de prendre la releve concernant la verification du respect des 
engagements relatifs a la reintegration des elements des FARC-EP dans la vie civile 
et a la mise en place de mesures de securite personnelles et collectives. Au titre du 
nouvel accord de paix, cette mission politique est egalement chargee de veiller au 
respect des peines imposees par la juridiction speciale pour la paix, en coordination 
avec le Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme. Le nouvel 
accord prevoit en outre un role elargi des organismes, fonds et programmes des 
Nations Unies, qui en appuieront la mise en oeuvre. 
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13. Les deux parties sont convenues que l’accord de paix prendrait effet des que le 
Congres l’aurait ratifie; dans la foulee de la signature de l’accord, les deux 
chambres du Congres l’ont ratifie a une ecrasante majorite. Les parties ont decide 
que le l cr decembre 2016 serait le « Jour J » marquant le lancement des mesures a 
prendre par le Gouvernement et les FARC-EP pour amener les combattants et les 
milices des FARC-EP a se regrouper dans les 27 secteurs et points provisoires de 
normalisation ou ils devraient deposer leurs armes. Neanmoins, a cette date, les 
preparatifs n’etaient pas termines en vue du regroupement et des activites de 
verification devant etre assurees par le mecanisme de surveillance et verification, 
remettant en question la tenue des delais suivants. 

14. Le 2 decembre, le Gouvernement et les FARC-EP ont mis sur pied une 
commission de suivi, de promotion et de verification chargee d’examiner et de 
verifier l’application de 1’accord de paix et de regler tout differend qui pourrait 
surgir entre les parties. Un conseil national a egalement ete cree, avec pour mission 
d’elaborer des programmes de reintegration des membres des FARC-EP. Par la 
suite, le Gouvernement a reuni, au niveau des ministres et sous la direction du 
President, une commission nationale sur les garanties de securite ayant pour objet 
de demanteler les structures criminelles responsables d’homicides et de massacres 
menafant les parties qui participeraient a l’application de l’accord de paix et a la 
consolidation de la paix. 

15. Le 14 decembre, un pas decisif a ete fait pour accelerer l’application de 
l’accord de paix, dans la mesure ou la Cour constitutionnelle a donne son aval a 
l’extension des pouvoirs du President de sorte a lui permettre de publier des decrets 
relatifs a l’application de l’accord et a [’acceleration de la procedure d’examen et 
d’approbation du programme legislatif au Congres. A ce titre, le Gouvernement a 
presente un projet de loi d’amnistie dont il espere qu’il sera adopte avant la fin de 
decembre. Parallelement, les FARC-EP ont nomme six representants qui, comme le 
prevoit l’accord, prendront part aux debats du Congres portant sur les projets de loi 
relatifs a l’application de l’accord, sans droit de vote. 


Securite 

16. La fragility du cessez-le-feu, due a l’absence d’un accord de paix definitif, 
s’est illustree tragiquement le 13 novembre, lorsque deux membres des FARC-EP 
ont ete tues dans le departement de Bolivar, devenant les premieres victimes du 
conflit depuis 2015. La necessity de conclure tres rapidement un accord de paix et 
de mettre en oeuvre integralement les dispositions du cessez-le-feu s’est alors fait 
d’autant plus sentir. Comme explique au paragraphe 25 ci-apres, le mecanisme de 
surveillance et verification a ouvert une enquete sur ces faits. 

17. Des personnalites de zones rurales enlisees de longue date dans le conflit ont 
ete la cible d’une vague d’homicides et de menaces en novembre et au debut de 
decembre, ce qui a declenche de tres vives inquietudes. Bon nombre d’entre elles 
auraient ete membres du mouvement de gauche Marcha Patriotica, suscitant des 
interrogations quant aux eventuelles motivations politiques des faits et a leur 
coordination. 11 est impossible de savoir exactement dans quelle mesure les facteurs 
criminels, economiques et politiques, entre autres, alimentent les violences. Compte 
tenu de ce qui s’etait passe, il etait devenu evident que, entre autres dispositions, 
l’accord de paix devait prevoir la creation rapide d’une commission nationale sur 
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les garanties de securite et que le bon fonctionnement du service d’investigation 
specialise du bureau du Procureur general etait primordial. 


III. Taches confiees a la Mission 

A. Activities relatives au cessez-le-feu et a la cessation des hostilities 
et coordination du mecanisme de surveillance et de verification 

Deployment et surveillance de la separation des forces 

18. Conformement a la resolution 2261 (2016), la Mission a commence a remplir 
ses fonctions de surveillance et de verification le 27 septembre 2016, a la suite de la 
signature de l’accord initial. A cette periode, la Mission avait deja deploye des 
observateurs et des membres du personnel des services organiques dans les huit 
regions dont etaient convenues les parties a l’accord et avait etabli des bureaux dans 
cinq d’entre elles, ou des installations etaient disponibles : Florencia, Popayan, San 
Jose del Guaviare, Valledupar et Villavicencio. La Mission s’etait deployee dans des 
sites temporaires dans les trois autres regions, a savoir Bucaramanga, Medellin et 
Quibdo, le temps d’y trouver des locaux a usage de bureaux permanents. 

19. Avant la fin du mois de septembre, le mecanisme tripartite de verification et de 
surveillance s’etait etabli a Bogota, avec la participation d’observateurs du 
Gouvernement et des FARC-EP. Depuis, le deployment de ces observateurs dans les 
regions se deroule progressivement et il est a present quasiment acheve, a 
l’exception du siege regional a Quibdo, ou les observateurs des FARC-EP n’ont pas 
encore ete deployes. A Bucaramanga et a Medellin, les trois composantes se 
trouvent toujours dans des sites temporaires. 

20. Toutefois, les resultats du referendum ont mis un terme aux activites de 
surveillance et de verification formelles de la Mission, l’accord signe en septembre 
n’etant pas entre en vigueur. La Mission a repris ses activites de surveillance et de 
verification le 7 novembre, a la suite de la lettre du President du Conseil de securite 
datee du 31 octobre 2016 (S/2016/923), dans laquelle il a note que le Conseil 
autoriserait la Mission a verifier la separation des forces entre les forces armees 
nationales et les unites des FARC-EP implantees dans les points de regroupement 
prealable temporaires, comme cela avait ete convenu dans le protocole de cessez-le- 
feu. 

21. Le suivi de l’application du cessez-le-feu par le mecanisme de surveillance et 
de verification s’est revele difficile a effectuer en raison d’une serie de facteurs, 
notamment l’absence d’un nombre clairement determine de points de regroupement 
prealable temporaires (initialement fixe a 56, il est ensuite passe a 72), les 
problemes de communication entre les parties et le mecanisme et les parties elles- 
memes, qui ont dure jusqu’au debut du mois de decembre, et, plus generalement, les 
obstacles rendant difficile un fonctionnement normal, inherents a la mise en oeuvre 
d’un arrangement aussi complexe qu’un mecanisme de suivi tripartite. Sur le 
terrain, la separation des forces a ete menee dans une large mesure grace a une 
coordination bilaterale directe de l’armee et des mouvements lies aux FARC-EP, et 
la confiance que se sont mutuellement accordee les membres des forces armees 
nationales et ceux des FARC-EP a permis d’eviter plusieurs incidents. La 
coordination dans le cadre du mecanisme, telle que prevue par le protocole, a bien 
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ete mise en ceuvre, mais de fac^on limitee. La Mission et ses partenaires au sein du 
mecanisme s’emploient, dans le cadre de celui-ci, a ameliorer la coordination et la 
circulation de 1’information. 

22. Au debut du mois de decembre, [’Organisation des Nations Unies, le 
Gouvernement et les FARC-EP ont commence a deployer des observateurs vers 
leurs 27 sieges locaux. Au moment de l’etablissement du present rapport, ces 
observateurs avaient pris leurs fonctions dans 10 de ces sieges, permettant au 
mecanisme de surveillance et de verification d’assurer le suivi d’un nombre 
croissant de points de regroupement prealable temporaires et de commencer a 
planifier la surveillance des zones et des points locaux oil les FARC-EP 
concentreront leurs forces et oil le depot des armes devrait etre mene a bien. La 
confiance entre membres des forces armees et des FARC-EP s’est confirmee lors du 
deployment du mecanisme, aux niveaux regional et local. L’integration des 
observateurs issus des trois composantes du mecanisme et la cooperation entre 
ceux-ci ont atteint un niveau remarquable. 

Suivi de l’appui logistique 

23. 11 est prevu dans le protocole de cessez-le-feu que le Gouvernement fournisse 
un appui logistique, sous forme de nourriture et de soins de sante ainsi que dans le 
domaine des communications, aux unites des FARC-EP se trouvant dans les points 
de regroupement prealable temporaires, appui qui debuterait 30 jours apres l’entree 
en vigueur du protocole. Le suivi du processus devant etre effectue par le 
mecanisme de surveillance et de verification a ete rendu difficile par 1’insuffisance 
des informations communiquees par les deux parties concernant les dispositions en 
matiere de logistique. Les telephones portables qui ont ete distribues ont permis de 
couvrir de maniere satisfaisante les besoins en communications. Des dispositions 
ont ete prises pour approvisionner 40 sites en produits alimentaires. Dans plusieurs 
cas, toutefois, des produits perissables ont ete abimes lors du transport ou parce 
qu’ils n’avaient pas ete refrigeres. Au debut du mois de decembre, les FARC-EP ont 
refuse de continuer a etre approvisionnees tant que le Gouvernement ne fournirait 
pas de produits alimentaires locaux, comme il s’y etait engage dans le protocole. 
Les premiers appels d’offres publics a cet effet ont ete publies a la mi-decembre. Au 
moment de l’etablissement du present rapport, aucun systeme de soins de sante 
destine aux membres des FARC-EP n’etait en place, que ce soit dans les points de 
regroupement prealable temporaires, aux sieges locaux ou regionaux ou au siege 
national du mecanisme. Toutefois, depuis lors, le mecanisme a pris des mesures 
pour qu’une aide soit fournie au cas par cas. 

24. En ce qui concerne la construction de camps destines aux FARC-EP dans les 
zones et les points de regroupement, la decision prise en aout 2016 prevoyant que 
les membres des FARC-EP construiraient leurs propres camps a l’aide de materiel 
fourni par le Gouvernement a ete confirmee au debut du mois de decembre. Dans 
17 des 27 zones et points de regroupement, le debut des travaux est imminent. 

Enquete sur des faits survenus pendant la periode consideree 

25. Le cessez-le-feu et la cessation des hostilites definitifs, qui ont ete decretes par 
les parties le 29 aout 2016, ont ete respectes au cours de la periode consideree, en 
depit d’une situation fragile due a l’incertitude entourant l’avenir de l’accord de 
paix. Depuis l’entree en vigueur du protocole de cessez-le-feu, le mecanisme de 
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surveillance et de verification a re^u 27 demandes d’enquete sur divers faits. Le 
plus grave a eu lieu le 13 novembre, lorsque deux membres des FARC-EP ont ete 
tues et un troisieme capture dans la municipalite de Santa Rosa del Sur 
(departement de Bolivar). A 1’issue de son enquete, le mecanisme a conclu que des 
engagements pris au titre du protocole de cessez-le-feu n’avaient pas ete tenus. Une 
autre enquete a porte sur un fait survenu le 12 novembre a Tumaco (departement de 
Narino), oil deux personnes ont trouve la mort et deux autres ont ete blessees. Les 
FARC-EP ont assume pleinement la responsabilite de cette violation de leurs 
engagements. Quoique isoles, ces incidents n’en demeurent pas moins en profonde 
contradiction avec les revendications populaires, selon lesquelles plus personne ne 
devrait mourir a cause du conflit. 

Echanges avec la societe civile 

26. Conformement a ce que prevoit son mandat, le mecanisme de surveillance et 
de verification a eu des echanges reguliers avec des organisations de la societe 
civile ayant exprime le souhait d’apporter leur soutien a ses activites. Ces 
organisations ont communique au mecanisme des informations sur la situation dans 
les zones et les points oil le mecanisme a prevu de se deployer, et lui ont fait 
partager les espoirs, les craintes et les apprehensions de la population locale. Elies 
ont insiste en outre sur la necessity de continuer a informer le public et d’aller a sa 
rencontre, dans ces regions oil la situation est sensible, et ont reaffirme leur volonte 
d’apporter leur aide. 

Evaluation des activites menees a ce jour 

27. Le 7 decembre, le mecanisme de surveillance et de verification a publie un 
communique faisant part de son evaluation des mesures prises dans les cinq jours 
suivant le Jour J, marquant le moment oil les FARC-EP devaient commencer a se 
diriger vers les zones et les points de regroupement. Le mecanisme a constate avec 
satisfaction que des zones et des points locaux avaient ete definis, que les parties 
avaient respecte leur engagement quant a l’echange d’informations avec le 
mecanisme sur le deployment de leurs forces, que les FARC-EP avaient commence 
a se diriger vers les zones et les points conformement aux engagements pris dans le 
cadre du protocole de cessez-le-feu et que le mecanisme s’etait deploye dans les 
regions, avait forme son personnel et commence a enqueter sur les faits qui s’etaient 
produits. En revanche, le mecanisme a aussi constate que le resultat defavorable du 
referendum organise le 2 octobre avait eu une incidence sur la mise en oeuvre des 
engagements pris. Le mecanisme a souligne qu’il etait urgent de relever les 
principaux defis suivants : installer des camps dans les 27 zones et points afin que 
les membres des FARC-EP puissent s’y etablir, repondre aux besoins des membres 
des FARC-EP se trouvant dans les points de regroupement prealable temporaires 
conformement au protocole de cessez-le-feu et deployer le mecanisme dans les 
bureaux regionaux oil il n’est pas encore present ainsi que dans les 27 sites locaux. 
Le mecanisme a egalement releve, comme indique plus haut, qu’il fallait ameliorer 
la communication de 1’information en interne afin qu’il puisse mener a bien ses 
taches. 
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B. Activities relatives au depot des armes 

28. Conformement a la resolution 2261 (2016) et a l’accord de paix, la Mission est 
chargee de surveiller et de verifier que les FARC-EP deposent les armes, et 
notamment de verifier qu’il a ete procede a la destruction des matieres explosives 
instables. 

29. Des dispositions ont ete prises pour preparer la Mission a executer ces taches. 
Au moment de la publication du present rapport, la Mission sera en mesure 
d’enregistrer les armes des FARC-EP lorsque ses membres arriveront aux zones et 
points locaux et d’entreposer les armes que devront remettre les membres de rang 
eleve des FARC-EP qui participeront au processus politique, ainsi que ceux 
disposant du statut d’observateur dans le cadre du mecanisme de surveillance et de 
verification. 

30. Des preparatifs sont egalement en cours en vue de l’entreposage des armes 
dans un site de l’ONU prevu a cet effet, situe a l’interieur des camps des FARC-EP 
dans les zones et points locaux. La Mission a collabore avec les deux parties afin de 
trouver un accord concernant l’amenagement definitif des sites de l’ONU pour le 
depot des armes, s’agissant notamment des locaux oil les observateurs de l’ONU 
logeront. La procedure de passation de marches pour la construction de ces camps 
est en cours et fait l’objet d’un traitement accelere afin que les sites soient prets en 
temps voulu. 

31. Dans le cadre du processus de depot des armes, l’une des principales taches de 
la Mission consistera a verifier que les materiaux dangereux se trouvant dans les 
caches d’armes des FARC-EP soient detruits. Cette tache est complexe en raison du 
nombre estime de caches et des risques lies a ces materiaux. Pour ce faire, la 
Mission devra beneficier des services d’experts et avoir acces aux sites isoles en 
toute securite et dans les meilleurs delais. 

32. Si le depot des armes a fait l’objet de preparatifs detailles de la part de la 
Mission, cette activite et les ressources necessaires a son financement n’ont pas ete 
prevues dans le projet de budget de la Mission pour 2017 car, au moment de la 
presentation de celui-ci, les dispositions de l’accord de paix sur le depot des armes 
n’etaient pas encore entrees en vigueur. J’ai informe le Conseil de securite, par une 
lettre datee du 14 decembre (S/2016/1063), que la Mission entamerait l’execution 
de l’ensemble des taches enoncees dans ses resolutions 2261 (2016) et 2307 (2016), 
y compris les activites relatives au depot des armes. La Mission s’efforcera 
d’obtenir les ressources supplementaires necessaires a cette tache. 


C. Liaison, coordination et appui technique 

33. La Mission a pris contact avec les autorites nationales, departementales et 
locales, les collectivites et les organisations de la societe civile, dans le but 
d’expliquer ce en quoi consistent son mandat et les travaux du mecanisme de 
surveillance et de verification, et egalement dans le but de recevoir des informations 
en retour sur leurs perceptions et les recommandations concernant ses taches. Des 
visites ont ete effectuees dans de nombreux endroits, notamment dans la plupart des 
municipalites ou il y aura des zones et des points prevus pour le depot des armes. 
Soucieuse de renforcer l’appui a la verification du respect du cessez-le-feu et au 
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depot des armes, la Mission a poursuivi le dialogue avec les detracteurs de 1’accord 
signe en septembre. 

34. Un effort particulier a ete fait pour nouer un dialogue avec les groupes de 
femmes afin de tenir compte de leur point de vue, de leur avis et de leurs 
recommandations sur les activites de la Mission, et d’etablir la confiance necessaire 
pour etre tenue informee d’eventuels cas de violence sexiste. 

35. Une relation solide a ete etablie avec les organismes, fonds et programmes des 
Nations Unies en Colombie, la Mission participant regulierement aux principaux 
organes de coordination de l’equipe de pays des Nations Unies. Cette derniere, qui a 
passe en revue 1’accord de paix, elabore des strategies communes visant a 
maximiser l’appui apporte a sa mise en oeuvre. Elle procede actuellement au 
recensement des capacites qu’elle pourrait utiliser, en adoptant une approche 
collective, pour renforcer la stabilisation des zones de conflit, en particulier dans les 
zones et les points oil il sera procede au depot des armes ainsi que dans les 
municipalites concernees. La prise en compte des besoins socioeconomiques et 
humanitaires dans ces zones sensibles permettra de renforcer les processus de 
cessez-le-feu et de depot des armes et de faciliter la reintegration initial e des 
combattants des FARC-EP. 


IV. Deployment et structures de la Mission 

36. Le 15 septembre, le Gouvernement et l’ONU ont signe un accord sur le statut 
de la Mission. 

37. La Mission est deja operationnelle au niveau national et dans les huit regions. 
Aux niveaux national, regional et local, elle partage ses locaux avec le mecanisme 
tripartite de surveillance et verification. Au niveau local, le personnel de la Mission 
avait entame les activites operationnelles initiales dans 10 sites a la mi-decembre et 
devrait, a la date de la publication du present rapport, etre deploye dans 16 sieges 
locaux. Huit autres sieges locaux devraient ensuite etre rapidement crees pour le 
mecanisme. Les negociations concernant la location de terrains se poursuivent pour 
3 des 27 secteurs et points ou il est prevu d’etablir un siege local du mecanisme. Au 
moment de l’etablissement du present rapport, aucune date d’ouverture n’avait ete 
confirmee pour les autres sites. 

A. Observateurs 

38. En ce qui concerne l’ensemble des activites de suivi et de verification du 
cessez-le-feu et du depot des armes, 280 observateurs ont ete deployes sur les 
450 necessaires a l’accomplissement de ces taches. Parmi ceux-ci, 43 sont des 
femmes, soit 15 % des effectifs. Les autres observateurs devraient arriver par etapes 
successives et le deployment devrait etre acheve en fevrier 2017. 

B. Personnel civil 

39. La Mission a adopte une approche proactive pour le recrutement du personnel 
civil en recensant les besoins et en publiant les avis de vacance de poste dans 
l’attente de l’approbation des autorites budgetaires de l’ONU. Cette approche etait 
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justifiee par le delai tres court entre la date d’entree en vigueur de l’accord de paix 
et celle du lancement des activites de la Mission et du mecanisme de surveillance et 
verification. 

40. Avant la signature de 1’accord de paix, la Mission avait dresse la liste des 
membres du personnel et des Volontaires des Nations Unies qui pourraient etre 
deployes dans les sites locaux et a depuis lors entame leur deployment au niveau 
local. La Mission compte aujourd’hui 68 membres du personnel civil et 
22 Volontaires. 


C. Appui a la Mission 

41. La Mission a continue de s’appuyer sur les capacites existantes de l’ONU en 
Colombie afin de faciliter les services administratifs, logistiques et financiers, 
principalement par 1’intermediate du Programme des Nations Unies pour le 
developpement. A Tissue de longues discussions entre la Mission et le 
Gouvernement, des negociations sont en cours concernant des lettres d’attribution 
precisant la portee et les specificites de 1’appui logistique et administrate que le 
Gouvernement devra fournir au mecanisme tripartite de surveillance et verification 
et a la Mission. La couverture medicale des observateurs, qui doit etre fournie au 
titre de l’une des lettres d’attribution, demeure un sujet de preoccupation. Aucun 
effort ne sera epargne pour parvenir a un accord sur cette lettre d’attribution avant la 
fin de 2016. 

42. Comme stipule dans la resolution 2307 (2016), les couts afferents au 
mecanisme de surveillance et verification sont pris en charge a parts egales avec le 
Gouvernement. La Mission, en coordination avec le Siege et le Gouvernement, 
elabore des methodes visant a comptabiliser et rembourser les frais engages. La 
premiere demande de remboursement introduite par le Gouvernement sera honoree 
prochainement. 

43. Conformement aux dispositions relatives a la participation aux couts, le 
Gouvernement a fourni a ce jour 63 des 158 vehicules dont le mecanisme de 
surveillance et verification et la Mission ont besoin. Les autres vehicules devraient 
etre livres au fur et a mesure de l’ouverture des sieges locaux du mecanisme. Sur les 
158 vehicules, le mecanisme en utilisera 102 et la Mission 56. En ce qui concerne le 
transport aerien dans le cadre de ses operations, la Mission depend a l’heure actuelle 
de l’equipement que lui fournit le Gouvernement mais elle a demande au Siege de 
pouvoir disposer de ses propres moyens de transport aerien. Pour ce qui est des 
moyens de communication mobiles et statiques dans les regions reculees, la Mission 
a etendu la couverture du reseau actuel de communication radio du Departement de 
la surete et de la securite a l’aide de repeteurs et d’equipements supplementaires 
afin de repondre a ses besoins et a ceux du mecanisme. La connectivity a deja ete 
amelioree dans cinq des huit regions et des efforts sont en cours pour connecter les 
autres regions en ayant recours aux ondes decametriques, aux ondes metriques et a 
la telephonie par satellite. 


D. Securite 

44. Le Gouvernement, en particulier la police nationale, continue d’assurer en 
permanence la securite de la Mission et du mecanisme de surveillance et 
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verification. Le systeme de gestion de la securite des Nations Unies couvre l’equipe 
de pays et la Mission dans le cadre d’une structure de securite integree. Des 
responsables regionaux de la securite ont ete detaches aupres de chaque bureau 
regional pour veiller au respect des directives et des procedures du systeme de 
gestion de la securite. 11s conseillent les chefs des bureaux regionaux de la Mission 
et le Chef des observateurs regionaux sur les questions de securite. Des 
coordonnateurs pour les questions de securite au sein de la Mission ont ete designes 
dans chaque siege local. Les responsables de la securite ont fait partie des equipes 
tripartites qui ont effectue des visites techniques sur les sites et les points ou les 
armes seront collectees. Compte tenu de ces visites, et si toutes les mesures de 
gestion des risques de securite proposees sont effectivement mises en oeuvre en 
temps voulu, le risque residuel et le risque attendu devraient etre moyennement 
eleves. Le Departement de la surete et de la securite estime que les activites de la 
Mission seront viables du point de vue de la securite tant que ces mesures seront en 
place. 


E. Ethique et discipline 

45. La Mission est determinee a prevenir tout comportement reprehensible de la 
part des membres de son personnel et notamment l’exploitation et les atteintes 
sexuelles. A cette fin, une analyse des risques lies a la situation a ete menee au siege 
et dans les bureaux regionaux de la Mission afin de deceler les facteurs internes et 
externes susceptibles d’avoir une incidence sur le comportement des membres du 
personnel des Nations Unies. Le groupe special pour la protection contre 
l’exploitation et les atteintes sexuelles a ete charge de recenser les mesures 
d’attenuation des risques, notamment d’etablir une liste d’endroits oil le personnel 
de la Mission ne serait pas autorise a se rendre, et de formuler des recommandations 
a cet egard. 

46. Dans le cadre de ses efforts de prevention et de sensibilisation, la Mission 
maintient des contacts reguliers avec les organismes, les fonds et les programmes 
des Nations Unies, ainsi qu’avec des associations humanitaires et des associations 
de femmes aux niveaux national et local, afin de faire connaitre la politique de 
tolerance zero de l’ONU et les mesures de prevention qu’elle a adoptees. La 
Mission a egalement demande a beneficier d’un appui pour mettre en place un 
mecanisme efficace de signalement des cas eventuels d’exploitation et d’atteintes 
sexuelles et faciliter l’assistance aux victimes. 


V. Observations 

47. Au cours de la periode consideree, de nombreux evenements sont venus 
ebranler le processus de paix en Colombie pour, en fin de compte, le conforter. 
L’incertitude politique prolongee a ete exacerbee par au moins deux facteurs, a 
savoir la persistance de la violence dans les zones de conflit et les difficultes 
initiales rencontrees dans la mise en oeuvre et le suivi du protocole de cessez-le-feu. 
Neanmoins, la capacite des parties a preserver le cessez-le-feu prouve qu’elles sont 
determinees a passer de la guerre a la paix, outre la volonte de 1’immense majorite 
de la population de voir cesser le conflit. Le succes de la separation des forces 
prevue par le protocole, rendue possible par la cooperation sur le terrain entre les 
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membres des forces armees rationales et ceux des FARC-EP, montre l’importance 
de cette relation et la necessity de la renforcer. 

48. A la suite de la decision rendue le 14 decembre par la Cour constitutionnelle, 
dans laquelle celle-ci autorise l’adoption acceleree du volet legislatif de l’accord de 
paix, la mise en oeuvre peut desormais commencer reellement, avec toute l’attention 
des parties et des acteurs nationaux et internationaux attaches a la reussite du 
processus de paix. II s’agit la d’un point essentiel. Je me felicite de la creation 
rapide par les parties des principals commissions de mise en oeuvre, ainsi que de la 
decision du Gouvernement de redoubler d’efforts eu egard aux questions logistiques 
concernant les camps des FARC-EP et au deployment du mecanisme de 
surveillance et verification. J’encourage les acteurs internationaux a accompagner 
ce qui devrait etre un effort resolu et soutenu mene collectivement afin que les 
regions touchees par le conflit puissent rapidement recolter les fruits de la paix, 
y compris beneficier d’un renforcement de la securite. Je saisis cette occasion pour 
remercier le Conseil de securite de son soutien ininterrompu au processus de paix et 
les Etats Membres qui ont fourni a la Mission les observateurs dont elle a besoin 
pour s’acquitter de son mandat. Je souhaiterais saluer une fois encore les pays 
garants, Cuba et la Norvege, ainsi que les pays accompagnateurs, la Republique 
bolivarienne du Venezuela et le Chili, pour le role majeur qu’ils ontjoue dans le 
processus de paix. 

49. J’ai pris note de l’annonce faite recemment par les dirigeants des FARC-EP, 
indiquant que plusieurs commandants sur le terrain refusaient d’adherer au 
processus de paix. Bien que cette position ne soit pas partagee par l’ensemble des 
membres des FARC-EP, elle nous rappelle que le chemin vers la paix en Colombie 
est seme d’embuches, notamment l’insecurite chronique dans les regions rurales 
delaissees par les institutions de l’Etat, une economie illicite en plein essor et des 
fractures sociales, economiques et politiques heritees d’une longue periode de 
conflit. Le deplacement de certains groupes armes, qu’ils soient ou non 
paramilitaires, vers des zones evacuees par les FARC-EP, ou ils pourraient tenter 
d’imposer leur autorite par la force, illustre concretement les obstacles que 
rencontre le pays sur la voie de la paix. 

50. 11 convient de garder a l’esprit que les dispositions de l’accord de paix vont 
au-dela du cessez-le-feu et du depot des armes et portent notamment sur la reforme 
agraire, la lutte contre les substances illicites et des garanties plus etendues pour une 
participation politique sans exclusive. Par consequent, j’appuie la strategie des 
parties qui consiste a progresser simultanement dans tous ces domaines. La 
transition ne pourra reussir au coup par coup. 

51. 11 importe d’insuffler une dynamique au processus de mise en oeuvre, ce que 
permet la procedure acceleree. Le lancement imminent de la campagne electorate de 
2018 rend cette entreprise necessaire. Des efforts communs pour depasser les 
divisions politiques concernant l’accord de paix doivent egalement etre menes afin 
de consolider la paix. La cessation des hostilites et le depot des armes font l’objet 
d’un consensus national, tout comme de nombreuses etapes qui en decoulent, telles 
que la reintegration des membres des FARC-EP en toute securite et l’objectif plus 
large de stabilisation des zones de conflit. J’encourage les initiatives visant a 
parvenir a l’unite la plus vaste possible autour de la mise en oeuvre de l’accord de 
paix, en particulier en milieu rural, ou la polarisation conjuguee au recours 
generalise a la violence peut avoir des consequences meurtrieres. 
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52. Bien que je ne doute pas de l’engagement des parties en faveur de la paix, j’ai 
constate quelques difficultes initiales dans la mise en oeuvre du protocole de cessez- 
le-feu, notamment le non-respect de plusieurs delais, des problemes logistiques et 
des manquements a certaines obligations. Alors que le processus de mise en oeuvre 
debute veritablement, il faut absolument regler ces questions et oeuvrer dans un 
esprit de respect minutieux et intransigeant des obligations contractees a La Havane. 
11 en va tout autant de la credibility du processus de paix que du soutien dont il 
beneficie aux niveaux national et international. En etroite cooperation avec les 
parties, la Mission des Nations Unies en Colombie continuera de faire tout son 
possible pour garantir que ces objectifs ambitieux soient atteints. 

53. Je tiens a exprimer ma gratitude a mon Representant special, Jean Arnault, 
ainsi qu’aux observateurs internationaux et aux membres du personnel civil qui 
servent sous sa direction pour leur soutien sans faille au processus de paix en 
Colombie. 
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